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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Artisans
Question écrite n° 45035

Texte de la question

M. Jean-Pierre Brard attire l'attention de M. le ministre de l'equipement, du logement, des transports et du
tourisme sur la difficulte d'exercer aujourd'hui la profession de taxi-fret. Il semblerait que, dans ce secteur, une
partie des societes qui fait appel aux services d'artisans de taxi-fret ne respecte pas les regles de concurrence
et de loyaute compatibles avec le maintien d'un artisanat dynamique. En effet, aucune de ces societes ne paie
les temps d'immobilisation et de mise a disposition des vehicules et des kilometres parcourus. Il leur est ainsi
possible de recruter du personnel en qualite sans forcement en avoir besoin puisque celui-ci n'est pas remunere
dans les periodes d'attente. Ce sont donc seuls les artisans qui font les frais de ce sureffectif. Une des solutions
consisterait a supprimer pour toutes les societes de taxi-fret, course-express et autres affreteurs le paiement a la
course et d'instaurer un forfait minimum de mise a disposition sur la base d'une journee de 8 heures ainsi que le
reglement des kilometres parcourus lors des missions confiees sur la base officielle de l'indice des prix.
L'adoption de telles mesures assainirait de facon considerable une profession qui, pour l'instant, maintient dans
la precarite une partie de ses artisans. Il souhaiterait, en consequence, connaitre l'avis du Gouvernement sur
cette question et savoir ce qu'il compte entreprendre pour retablir les regles de concurrence qui semble faire
defaut a ce secteur.

Texte de la réponse

Les entreprises exercant une activite de transport public routier de marchandises avec des vehicules excedant
3,5 tonnes de poids maximal autorise ou 14 metres cubes de volume utile sont soumises aux exigences du
decret no 86-567 du 14 mars 1986 relatif aux transports routiers de marchandises concernant notamment leur
inscription au registre des transporteurs. Les societes qui affretent de tels vehicules sont tenues de respecter
l'ensemble de la reglementation du secteur, y compris celle concernant la remuneration des temps de mise a
disposition du vehicule pendant le chargement et le dechargement. L'activite de transport dans laquelle les
entreprises n'utilisent que des vehicules legers ne fait pas par contre l'objet d'une reglementation specifique. La
remuneration des temps d'attente resulte des termes du contrat que les parties prenantes ont conclu entre elles.
Des reflexions sont engagees par les pouvoirs publics avec les organisations professionnelles representatives
du secteur routier sur les evolutions souhaitables du cadre reglementaire definissant les conditions d'exercice de
la profession. Sans en prejuger, il apparait d'une maniere generale que la priorite aujourd'hui est sans doute plus
de faire respecter les reglementations qui existent deja plutot que d'en creer constamment de nouvelles.
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